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Droits et devoirs du curateur en cas de droit de visite accompagné 
1. Situation de départ et questions

Une curatelle destinée à la surveillance des relations personnelles selon l’art. 308 al. 2 CC a été instituée en faveur de l’enfant de parents divorcés qui se trouve sous l’autorité parentale de son père. Jusqu’à présent, le curateur accompagne personnellement les visites. La mère a mandaté un avocat afin qu’il actionne en modification de l’attribution de l’autorité parentale. Cet avocat veut désormais accompagner personnellement les visites et ainsi exclure le curateur. Alors que jusqu’à présent les conversations entre l’enfant et sa mère se déroulaient en allemand et en présence du curateur qui ne comprend ni ne parle leur langue maternelle, le serbo-croate, l’avocat est d’avis qu’ils doivent pouvoir s’exprimer dans la langue qu’ils désirent.
Le curateur demande
· s’il peut exiger que les conversations entre la mère et l’enfant se déroulent en allemand, 
· si l’avocat peut intervenir et accompagner les visites en remplacement du curateur, 
· si éventuellement un tiers qui parle et comprend le serbo-croate peut accompagner les visites aux frais de la mère. 
2. Considérants

Le droit aux relations personnelles est partie intégrante du droit au respect de la vie familiale selon l’art. 8 CEDH (commentaire bâlois, Schwenzer, art. 273 CC, N 1). Il appartient aux parents et à l’enfant par égard pour leur personnalité (op. cit. N 3). Il s’agit par conséquent d’un droit très fort et protégé juridiquement. Il englobe l’ensemble de la communication verbale et non verbale. Au premier plan, il y a pour l’enfant et les parents le fait d’être en présence l’un de l’autre. Les contacts téléphoniques et par courrier en font également partie (op. cit. N 2).
Quand elle règle les relations personnelles, l’autorité doit, lorsqu’elle en fixe l’ampleur et la forme, se laisser guider par le bien de l’enfant, les éventuels intérêts des parents doivent céder la pas (op. cit. N 10). Il convient également de tenir compte de la volonté de l’enfant (op. cit. N 11).
Lorsque l’exercice ou le défaut d’exercice du droit de visite est préjudiciable à l’enfant, l’autorité tutélaire peut rappeler les père et mère à leurs devoirs et leur donner des instructions selon l’art. 273 al. 2 CC (op. cit. N 22). Le droit de visite accompagné fait partie des possibles instructions. S’il est lié à la nomination d’un curateur, il s’agit d’une mesure de protection de l’enfant au sens des art. 307 ss CC. Le curateur n’accompagnera que rarement les visites personnellement ; la plupart du temps toutefois il déterminera la manière dont les visites auront lieu et déléguera l’accompagnement en tant que tel à des tiers (op. cit. N 25). 
Les frais concernant le droit de visite accompagné font partie des frais d’entretien et doivent en premier lieu être assumés par le parent qui en est responsable. Lorsque le droit de visite est nécessaire en raison d’un conflit important entre les parents, ils doivent en assumer tous deux les frais en fonction de leur capacité contributive. 
Lors de l’organisation du droit de visite accompagné, le principe de la proportionnalité doit être observé et seules les restrictions qui semblent nécessaires et utiles pour éviter ou réduire une mise en péril du bien de l’enfant sont admissibles. 
A la lumière de ces principes, il faut décider si des prescriptions concernant le mode de communication entre l’enfant et le parent sont admissibles ou non. Si des indices, voire des expériences concrètes indiquent que le parent qui exerce son droit de visite utilisera le fait que la personne qui accompagne les visites ne comprend par la langue avec laquelle il communique avec l’enfant pour « monter » ce dernier contre l’autre parent ou « fomenter des plans d’enlèvement », de telles prescriptions peuvent être conforme au principe de la proportionnalité. Il conviendrait toutefois d’examiner auparavant si une personne possédant les qualités requises et parlant la langue maternelle du parent et de l’enfant peut être désignée. 
Lors de la désignation de l’accompagnant il faut veiller à ce que d’une part il jouisse d’une confiance minimale de la part du parent concerné et de l’enfant et que d’autre part il soit suffisamment indépendant afin de reconnaître d’éventuels dangers et les communiquer au curateur. 
L’avocat de la mère qui défend les intérêts de cette dernière dans la procédure concernant une modification de l’attribution de l’autorité parentale ne peut entrer en considération comme accompagnant. Il ne peut en aucun cas se désigner lui-même en tant que tel. 
En résumé, il est possible de répondre aux questions posées comme suit:
· Les restrictions de communication entre le parent et l’enfant concernant l’utilisation d’une langue que comprend la personne accompagnante ne sont admissibles que si elles sont indiquées pour le bien de l’enfant et que le danger ne peut être écarté par d’autres mesures moins restrictives.
· L’avocat ne peut se désigner lui-même accompagnant, il peut se proposer comme tel, mais n’entre pas en considération en raison du conflit d’intérêt. 
· Une personne accompagnante possédant les qualités requises et qui parle la langue maternelle du parent et de l’enfant est la solution qui doit être préférée à celle qui consiste à obliger les personnes concernées à converser dans une langue étrangère. Les frais peuvent en principe être mis à la charge de la mère.
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